
COMMUNE D’ESSERTS-BLAY (SAVOIE) 

 

Date de convocation :  10 septembre 2019 

DATE AFFICHAGE CONVOCATION :  15 septembre 2019 

L’an deux mil dix-neuf et le dix-neuf septembre  le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 

convoqué, s'est réuni en séance ordinaire au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances , 

sous la présidence de M. THEVENON Raphaël, maire 

Etaient présents :                                    

- M. BOCHET Jean-Paul - Mme BLANC Anne - M. COMBREAS Christophe  -   M. DIONNET Raphaël -   M.  FECHOZ 

Aurélien - Mme GAUDICHON Denise - Mme MARTINANT Coralie  -  M. MERCIER Maurice - Mme RUFFIER 

Marguerite -   M. Philippe SAGANEITI - Mme TRAVERSIER Sylviane -  

Formant la majorité des membres en exercice.  

Absents : M. FUGIER Damien  - M. MERCIER Christophe  - 

Excusé :  M. BONVIN Denis (pouvoir de vote à Mme TRAVERSIER Sylviane) 

Secrétaire : MERCIER Maurice 

de vote à Mme TRAVERSIER Sylviane) 

Secrétaire : M.  MERCIER Maurice  

 

DELIBERATION N°2019-05-00001 -DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N°2 

Sur proposition du maire, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, approuve la décision budgétaire modificative n°2 du budget principal ci-annexée : 

 



 



 

DELIBERATION N°2019-05-00002 -  DUREE DES AMORTISSEMENT M14 

Le maire rappelle la durée des amortissements appliquée sur la commune à savoir : 

Compte1314… subventions d’équipement    5 ans 

Compte 202 – documents d’urbanisme 10 ans 

Compte 204 ( 2041412, 20411512, 2041642,…) – BÄTIMENTS ET INSTALLATIONS :  5 ans  

Il convient de définir la durée d’amortissement pour le compte 2051 (logiciel informatique 3D 

ouest) et propose de fixer la durée à 5 ans 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, adopte les durées 

d’amortissements suivantes : 

Compte1314… subventions d’équipement    5 ans 

Compte 202 – documents d’urbanisme 10 ans 

Compte 204 ( 2041412, 20411512, 2041642,…) -  BÂTIMENTS ET INSTALLATIONS :  5 ans  

compte 2051 - logiciel informatique : 5 ans 

DELIBERATION N°2019-05-00003 -  CONVENTION DENEIGEMENT AVEC ENTREPRISE TRAVERSIER 

BOIS  

Mme TRAVERSIER Sylviane se retire de la séance la présente délibération 

Le maire propose au au conseil municipal de passer une nouvelle convention avec l’entreprise 

TRAVERSIER BOIS-les termes de la nouvelle convention sont les mêmes que la convention 

précédente,  seul le prix évolue et passe à 30 euros de l’heure (au lieu de 28 euros  l’hiver 2019-2020) 

Le conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve la convention de 

déneigement avec l’entreprise TRAVERSIER Bois telle que ci-dessous : 



CONVENTION DE DENEIGEMENT 

Entre la commune d’ESSERTS-BLAY représentée par M. THEVENON Raphaël, 

maire, dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du           

19 septembre 2019  

Et M. TRAVERSIER Marc, gérant de l’entreprise TRAVERSIER Bois, domicilié à 

ESSERTS-BLAY Saint-Thomas , N° SIRET 829 918 549 00017 

Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 –  M. TRAVERSIER Marc, gérant de l’entreprise TRAVERSIER Bois, 

assurera le déneigement d’une partie de la commune d’ESSERTS-BLAY, pour 

assister l’agent communal. 

Le matériel (tracteur équipé d’une étrave et d’une saleuse) sera mis à disposition 

de  M. TRAVERSIER par la commune d’ESSERTS-BLAY. Le matériel, propriété de 

la commune ,  est assuré par la commune. 

M. TRAVERSIER fournira à la commune son attestation de responsabilité civile 

couvrant les risques inhérents à cette activité. 

ARTICLE 2 – Le circuit de déneigement confié à M. TRAVERSIER  est défini par le 

maire. En l’occurrence il s’agit du parking de l’école, de la route de la Combaz, la 

plaine de Blay  chemin  vers la ferme, chemin des Espagnols et hameau de Saint-

Thomas. Cette liste n’est pas exhaustive,  M. TRAVERSIER pourra intervenir pour 

déneiger d’autres routes, si nécessaire, sur demande de la commune. 

ARTICLE  3 – M. TRAVERSIER facturera sa prestation à la commune                  

d’ESSERTS-BLAY au prix de de TRENTE EUROS HT de l’heure. 

ARTICLE 4 – Durée du contrat 

La convention est valable pour la saison d’ hiver 2019-2020 . Elle prendra fin le 

15 avril 2020. 

Fait à Esserts-Blay, le  

M. TRAVERSIER Marc     M. THEVENON Raphaël 

ENTREPRISE TRAVERSIER BOIS    MAIRE D’ESSERTS-BLAY 

 

Mme TRAVERSIER Sylviane rejoint la séance. 



DELIBERATION N°2019-05-00004 - CONVENTION MUTUALISATION DE SERVICE AVEC ROGNAIX 

POUR LE PORTAGE DES REPAS 

Le maire sollicite le conseil municipal   pour qu’il approuve la convention de mutualisation de 

service avec la commune de ROGNAIX pour le portage des repas à la cantine, pour l’année scolaire 

2019-2020. 

Le conseil municipal, après avoir pris connaissance du projet de convention, à l’unanimité des 

membres présents et représentés, approuve les termes de la convention, dont les points essentiels 

sont les suivants : 

 La convention est conclue pour l’année scolaire 2019-2020 

 La mise à disposition à disposition de l’agent de cantine ou de sa remplaçante 

 La fixation du prix au kilomètres à 0,42  euro 

 Le remboursement de la rémunération brut+ charges patronale de l’agent 

et autorise le maire à signer la convention avec la commune de ROGNAIX ainsi que toutes pièces 

relatives à ce dossier. 



 



 
 

MME RUFFIER FAIT LE POINT SUR LA RENTREE SCOLAIRE ET SUR LE PERISCOLAIRE 

SEULES DEUX DEROGATIONS ONT ETE ACCEPTEES POUR LA GARDERIE 

Mme Coralie BLANC a remplacé M. LEYNAUD au poste de direction. Pendant les vacances, la 

peinture de la classe  côté sud a été refaite de même que celle de la montée d’escalier et des 

toilettes. 

45 élèves sont scolarisés à  Esserts-Blay pour l’année scolaire 2019-2020. 



La rentrée s’est bien passée. 

CANTINE 

33 élèves sont actuellement inscrits à la cantine, La fréquentation  journalière  varie en ce début 

d’année scolaire entre 19 et 25 enfants 

 

GARDERIE 

24 enfants fréquentent la garderie en ce début d’année.  

La fréquentation varie le matin de 8 à 10 enfants ,  le soir 1er créneau de 12 à 15 enfants et 2ème 

créneau de 2 à 5 enfants. 

5 enfants sont en transit à 16 h 30  en attendant le bus vers St-Thomas. 

 

 

DELIBERATION N°2019-05-00005  -TRANSFERT DE COMPETENCE EAU/ASSAINISSEMENT PV DE MISE 

A DISPOSITION DES BIENS MOBILIERS ET IMMOBILIERS-AVENANT N°1 RELATIF AUX SUBVENTIONS 

 

Dans le cadre du transfert de compétence eau et assainissement  à ARLYSERE, le conseil municipal 

approuve le procès-verbal de mise à disposition des biens mobiliers et immobiliers – avenant n°1 

relatif aux subventions conformément au tableau ci-après 



 



 
 



 
 



 
 

 

DELIBERATION N°2019-05-00006  - APPROBATION DU RAPPORT LA CLECT 

Le maire présente au conseil municipal le rapport de la CLECT (Commission Locale des Charges 

Transférées) 2018 en vue d son approbation. 



Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, reporte l’examen du 

rapport à une prochaine séance, dans l’attente de  plus amples explications quant au transfert des 

subventions aux associations. 

 

 

DELIBERATION N°2019-05-00007 -APPROBATION NOUVEAU MONTANT TRAVAUX ENFOUISSEMENT 

DES RESEAUX SECS  

 

Le conseil municipal, sur proposition du maire et après diverses explications, à l’unanimité des 

membres présents et représentés,  approuve le nouveau montant des travaux restant à la charge de 

la commune, soit 259 454.98 euros TTC , conformément au tableau annexé 

 

 



DELIBERATION N°2019-05-00008 - ANCIEN CHEMIN DE LA BRUYERE-DECLASSEMENT ET 

ALIENATION - DECISION D'ALIENATION DU CHEMIN RURAL ET MISE EN DEMEURE DES 

PROPRIETAIRES 

 

Mme MARTINANT Coralie   se retire de la séance pour la présente délibération. 

Vu le Code rural, et notamment son article L. 161-10 ; 

Vu le décret n° 76-921 du 8 octobre 1976 fixant les modalités de l'enquête publique préalable à 

l'aliénation, à l'ouverture, au redressement et à la fixation de la largeur des chemins ruraux, et notamment 

son article 3 ; 

Vu le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R 141-10 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2019-02-00025 autorisant le maire à ouvrir une enquête publique 

en vue de l’aliénation d’une partie du chemin rural de la Bruyère. 

Vu l'arrêté municipal 2019-00011 en date du 17 mai 2019, ordonnant l'ouverture d'une enquête 

publique concernant le présent projet ; 

Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 17 juin 2019 au  02 juillet 2019 ; 

Vu le registre d'enquête et les conclusions du commissaire enquêteur ; 

Considérant, au vu des résultats de l'enquête publique, que le chemin rural a cessé d'être affecté à l'usage 

du public  du fait de la création de la voie communale de La Bruyère, que  .« sur la portion de chemin rural 

jouxtant les parcelles cadastrées H1922 et H 1919 jusqu’aux parcelles H1927 et H1337 il n’existe plus 

physiquement de trace en tant que chemin  celui-ci n’est plus visible compte tenu des aménagements 

extérieurs des habitations l’environnant. 

Considérant que ce déclassement n’entraine pas d’enclavement de la partie haute dans la mesure où une 

nouvelle jonction est projetée par la commune pour conserver la continuité à l’accès à la partie haute du 

chemin rural dit de La Bruyère qui s’enfance dans la forêt 

Considérant que, par suite, il y a donc lieu de poursuivre la procédure d'aliénation, et notamment de 

mettre en demeure les propriétaires riverains à acquérir le chemin concerné.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

Constate la désaffectation de la portion  du chemin rural dit de la Bruyère objet de l’enquête 

Approuve l'aliénation du chemin rural, sis Lieudit La Bruyère sur la portion de chemin rural jouxtant les 

parcelles cadastrées H1922 et H 1919 jusqu’aux parcelles H1927 et H1337 

Dit que tous les réseaux pouvant exister dans l’emprise du chemin rural à désaffecter seront recensés, afin 

d’établir toutes les servitudes si nécessaires 

Décide  

 de créer une nouvelle jonction entre le chemin rural dit de la Bruyère et l’impasse l’ impasse de La 

Bruyère avec comme emprise foncière la parcelle H1925 et une partie de la parcelle H1769 pour laisser 

l’accès en partie haute du chemin rural dit de La Bruyère 

 De supprimer de cette enquête publique toute partie (a) provenant de la voir communale impasse de 

la Bruyère et non du chemin rural dit de la Bruyère 



 

Demande à Monsieur le Maire de mettre en demeure les propriétaires riverains à acquérir du chemin rural 

susvisé ; 

Sollicite l'avis du Service des domaines  

Mme MARTINANT Coralie rejoint la séance 

DELIBERATION N°2019-05-00009 - DROIT DE PREEMPTION ARTICLE 213 -VENTE D’UN FONDS DE 

COMMERCE 

Le maire informa qu’il a été saisi d’une demande relative à la vente d’un fonds de commerce de 

travaux de couverture, plomberie, étanchéité, travaux de charpente, sis et exploité à Saint-Thomas 

73540 ESSERTS-BLAY par la SAS TRAVERSIER Jean-Paul pour un montant de 320 000 euros. Le maire 

rappelle qu’il n’a pas reçu délégation du conseil municipal pour ce droit de préemption, et qu’il 

appartient donc au conseil municipal de se prononcer sur cette demande. 

Le maire propose de ne pas faire valoir le droit de préemption  de la commune sur cette vente 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de ne pas faire 

valoir le droit de préemption de la commune sur la vente du fonds de commerce par la SAS 

TRAVERSIER Jean-Paul. 

DELIBERATION N°2019-05-00010 -  REQUETE FR BTP SUR DECISION CU OPERATIONNEL- 

AUTORISATION DE DEFENDRE EN JUSTICE ET MANDAT A ME FIAT 

Le maire informe une requête de la société FR BTP   a déposé, via son avocat, auprès du tribunal 

administratif de GRENOBLE une requête sollicitant le retrait de l’arrêté du 07 janvier 2019  relatif au 

CU OPERATIONNEL 07311018D2050 portant opération non réalisable. 

Il sollicite le conseil municipal pour qu’il l’autorise à défendre la commune et pour qu’il donne 

mandat à ME FIAT 

Le maire informe le conseil municipal  que la société FR-BTP , a déposé  via son avocat une requête près 

du Tribunal Administratif de Grenoble le 26 juin 2019 tendant à l’annulation du certificat d’urbanisme 

négatif  délivré le  07 janvier 2019  

Le maire a pris l’attache de Me FIAT – CABINET CDMF-AVOCAT 7 PLACE FIRMIN GAUTIER (EUROPOLE) - B.P 476 
38000 GRENOBLE CEDEX pour assurer la defense de la commune 

Le Maire sollicite le conseil municipal  : 

 Pour l’autoriser à assurer la défense de la commune  et signer tous documents  nécessaires dans 
le cadre de l’affaire ci-dessus    

 Pour mandater Me FIAT - CABINET CDMF-AVOCAT 7 PLACE FIRMIN GAUTIER (EUROPOLE) - B.P 
476 38000 GRENOBLE CEDEX afin d’assister le maire devant les tribunaux compétents 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 Donne mandate au maire pour assurer la défense de la commune  et signer tous documents  
nécessaires dans le cadre de l’affaire ci-dessus    

 Donne mandate à  Me FIAT - CABINET CDMF-AVOCAT 7 PLACE FIRMIN GAUTIER (EUROPOLE) - B.P 

476 38000 GRENOBLE CEDEX afin d’assister le maire devant les tribunaux compétents 

 



DELIBERATION N°2019-05-00011  - CHATS ERRANTS – CREATION D’UNE ASSOCIATION A ESSERTS-

BLAY- SUBVENTION DE LA COMMUNE 

Le Maire informe qu’une association est en cours de création sur la commune, afin de pourvoir à la 

stérilisation des chats errants. Le problème des chats errants est récurrent et l’association 

d’ALBERTVILLE « CHATS LIBRES » n’intervient pas sur la commune. Il communique le projet de 

statuts. L’association sollicite une subvention annuelle de la commune. 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide d’attribuer une 

subvention de 1000 euros pour le démarrage de l’association.  

 

 

 
 



 
 



 
 



 
o DECISIONS BUDGETAIRES 

o 2019-15 Myosotis  projet ENIR axe pédagogique RPI  4504.18 HT à repartir sur 

les 3 communes 

o 2019-16 EIFFAGE réfection tranchées suit travaux enfouissement réseaux secs à 

Saint-Thomas  24 914.60 HT 

o 2019-17  EIFFAGE Réfection chaussée à la Fouettaz 16320.00 HT 

o 2019-18 DERDAELE Pose panneaux de rues 4200.00 HT 

o 2019-19 PERRIER  Fauchage voies communales 1725.00 HT 

o 2019-20 EIFFAGE Entretien des  voiries 6851.25 HT 

 

 

o DIA 

Le maire informe qu’il n’a pas fait valoir le droit de préemption de la commune sur les 

ventes suivantes : 

o VENTE E1440- le Mas –maison VIRLAZ 

o VENTE A 1789-1803-1807 – Le Vernachot-  -maison GENET 

o VENTE E369-1157-1158-1159-1160-1161-1162-1252-1254-1436 – Esserts-Blay –

Maison MICHEL 

o VENTE D2262-2265-2268 Sous l’église ––terrain à bâtir PERROT/FRANCINA 



o VENTE A1794-1799-1811 Le Vernachot – maison BURGAT 

 

o VENTE E1256-1316-1330-396 Esserts-Blay -– maison GUILLEMIN 

 

 RAPPORT DES COMMISSIONS 

 Adressage fibre en août 2020 

o Bilan vente coupes de bois 

o La coupe n’a pas été vendue. L’ONF propose de la remettre en vente au printemps 

2020  après  exploitation  en régie 

 DIVERS 

o MISSION INTERIM pour remplacement d’un agent 

Le maire, via la convention passée avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de 

la Savoie,  a recruté un agent intérimaire pour une durée de 6 mois, pour remplacer  pour un agent 

administratif. 

 

 


